
Panorama de la région

Avec ses 45 348 km2, Midi-Pyrénées est la région la plus vaste de métropole.
Elle comprend huit départements : l’Ariège, l’Aveyron, la Haute-Garonne, le
Gers, le Lot, les Hautes-Pyrénées, le Tarn et le Tarn-et-Garonne. Son terri-
toire est bordé en France par les régions Aquitaine, Limousin, Auvergne et
Languedoc-Roussillon et au sud par l’Espagne et la principauté d’Andorre.
Au sud, la chaîne des Pyrénées forme une haute barrière comprenant de
nombreux sommets à plus de 3 000 mètres d’altitude et comme point culminant
la Pique Longue (3 298) dans le massif de Vignemale (Hautes-Pyrénées). Au
nord-est, la région est adossée au Massif central par les monts d’Aubrac qui
culminent à 1 463 m en Aveyron. Ils se prolongent sous forme de hauts pla-
teaux calcaires, les Causses, accidentés par des gorges profondes creusées
par les cours d’eau. Ailleurs dans la région, plaines et coteaux s’entrecoupent.
Le tourisme midi-pyrénéen est principalement lié à l’attrait des Pyrénées
(sports d’hiver, thermalisme, randonnées…), de la gastronomie (foie gras,
confit, cassoulet…) et du patrimoine (sites préhistoriques, vestiges cathares,
villages médiévaux …).

Martine Tornero
Regards sur
Panorama Midi-Pyrénées

Insee Midi-Pyrénées
36 rue des Trente-Six Ponts - BP 94217
31054 TOULOUSE cedex 4
Téléphone : 09 72 72 40 00 (prix d'un appel local)
Site internet : www.insee.fr/mp
Courriel : insee-contact@insee.fr

Directeur de la publication : Jean-Philippe Grouthier
Rédacteur en chef : Bruno Mura
ISSN : 1294-9525

© Insee 2013

Numéro 30 - 73 : janvier 2013



Regards sur Midi - Pyrénées n° 30 - 73 2 © Insee 2013

Regards sur Midi-Pyrénées

Forte influence de l’agglomération toulousaine
L’unité urbaine de Toulouse, 6e agglomération de métropole
avec 872 000 habitants au 1er janvier 2009, est le poumon
économique et démographique régional. Très loin derrière,
les quatre agglomérations les plus importantes de la région,
Tarbes, Montauban, Albi et Castres, comptent 11 à 15 fois
moins d’habitants.
L’agglomération toulousaine étend son influence bien
au-delà du département ; son aire urbaine mordant nettement
sur le territoire du Tarn, du Tarn-et-Garonne et du Gers, et
sur quelques communes aux franges de l’Aude et de
l’Ariège. Avec 1 218 000 habitants, la grande aire urbaine de
Toulouse se classe ainsi au 4e rang des aires urbaines fran-
çaises, derrière Paris, Lyon et Marseille-Aix-en-Provence et
devant Lille dorénavant. Elle concentre à elle seule 42 % des
habitants de Midi-Pyrénées. Sa couronne périurbaine touche
désormais celle de Montauban. Les onze autres grandes aires
urbaines, c’est-à-dire offrant au moins 10 000 emplois, de la
région sont beaucoup moins peuplées (entre 116 000 habitants
pour celle de Tarbes et 25 000 habitants pour celle de Figeac).
Certaines sont d’ailleurs moins peuplées que les deux aires
moyennes, c’est-à-dire offrant de 5 000 à 10 000 emplois, de
Millau (plus de 28 000 habitants) et Mazamet (26 000).
Entre 1999 et 2009, cinq aires urbaines se sont fortement
développées : celles de Figeac et de Rodez, principalement
par une extension marquée de leurs territoires, celles de Pa-
miers, Montauban et Toulouse qui bénéficient en outre d’une
forte attractivité migratoire.

Boom démographique depuis 1999
Au 1er janvier 2009, Midi-Pyrénées compte 2 863 000 habitants.
La région se classe ainsi au 8e rang national. Entre 1999 et
2009, la population s’est accrue de 310 000 personnes. Les
deux tiers de cette augmentation sont au bénéfice de l’aire
urbaine de Toulouse, dans son contour 2010. Ainsi, en dix
ans, le rythme annuel de croissance s’élève à 1,2 % dans la
région, l’un des plus rapides de métropole, derrière ceux de
la Corse et du Languedoc-Roussillon. La croissance démo-
graphique n’est que de + 0,7 % par an sur l’ensemble du ter-
ritoire métropolitain. Cette dynamique est essentiellement
due à l’arrivée de population dans la région (+ 1,1 %), une at-
tractivité égale à celle du Languedoc-Roussillon. Cette at-
tractivité résidentielle se vérifie dans tous les départements
de Midi-Pyrénées, de façon bien plus marquée que dans
l’ensemble de la province (+ 0,3 %). L’Aveyron et les Hau-
tes-Pyrénées sont les départements les moins attractifs de
la région, avec tout de même une évolution due au solde mi-
gratoire de respectivement + 0,7 % et + 0,5 % par an. En
Midi-Pyrénées, le solde naturel contribue aussi positivement
à la croissance démographique car les naissances sont lé-
gèrement plus nombreuses que les décès. Mais l’effet est
plus limité : + 0,1 % par an entre 1999 et 2009 contre + 0,4 %
en moyenne en métropole. Parmi les huit départements,
seuls la Haute-et-Garonne et le Tarn-et-Garonne ont un
solde naturel positif sur la période (respectivement + 0,6 % et
+ 0,1 % par an).
Lors de la décennie précédente (1990-1999), le rythme de
croissance démographique n’était que de + 0,5 % par an en
Midi-Pyrénées, à peine plus fort qu’en moyenne en métro-
pole (+ 0,4 % par an).
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Dynamisme démographique
en étoile autour de Toulouse
L’agglomération toulousaine
agit comme un véritable moteur
de croissance démographique
en Midi-Pyrénées. L’industrie
aéronautique et spatiale, la re-
cherche ou encore les pôles
d’excellence ouverts à l’interna-
tional installés sur ce territoire
génèrent une forte attractivité
démographique qui s’étale en
étoile autour de Toulouse le long
des principaux axes de commu-
nication qui y convergent.
Entre 1999 et 2009, l’aggloméra-
tion toulousaine croît de 15 %
contre 12 % sur l’ensemble de
la population de Midi-Pyrénées.
La croissance est très forte dans
de nombreuses communes pro-
ches de cette agglomération,
comme Mondonville, Ga-
gnac-sur-Garonne, Seih ou Au-
zeville-Tolosane.Le long de l’A62
vers Montauban, Castelnau-d’Estre-
tefonds triple sa population, celles
des agglomérations de Merville,
Grenade, Fronton, Verdun-sur-Ga-

ronne, Montech et Négrepelisse augmentent de 34 % à 68 %,
et certaines communes rurales comme Saint-Paul-sur-Save
et la Ville-Dieu-du-Temple se développent fortement (res-
pectivement + 93 % et + 59 %). En direction d’Albi, le long de
l’A68, les agglomérations de Saint-Sulpice, Bessières et
Montastruc-la Conseillère sont très dynamiques (respective-
ment + 65 %, + 43 % et + 35 %), de même que les communes
de Buzet-sur-Tarn (+ 63 %) et Saint-Lieu-les-Lavaur (+ 56 %).
L’A61 en direction de Narbonne favorise aussi l’essor de l’agglo-
mération de Villefranche-de-Lauragais (+ 37 %) et surtout de la
commune de Nailloux qui passe de 1 200 habitants à 2 700
habitants. Les agglomérations de Auterive, Saverdun, Mazè-
res et la Tour-de-Crieu sur l’A20 connaissent une croissance
comprise entre + 39 % et + 25 %. L’A64 relie des aggloméra-
tions elles aussi très dynamiques comme Bérat, Noé, Cazères ou
Carbonne (entre + 32 % et + 93 %).Enfin, le long de la nationale
124, en direction d'Auch, la population de l’agglomération de
Fonsorbes double sa population grâce aux effets cumulés de
son extension de territoire et de sa croissance démographique ;
celles de Saint-Lys et de l’Isle-Jourdain augmentent de 54 % et
31 %, celle de la commune de Labastidette de 58 %.
Certaines agglomérations éloignées de Toulouse se déve-
loppent peu ; d’autres perdent même de la population. C’est
le cas de Tarbes et de Castres dont la population est restée
stable, de Decazeville et Graulhet qui perdent des habitants
(respectivement - 7 % et -  4 %).

Une population âgée
En Midi-Pyrénées, la population est plus âgée en moyenne que
dans l’ensemble de la métropole : 41,4 ans contre 39,6 ans en
2009. Hormis la Haute-Garonne dont la population est l’une
des plus jeunes des départements français, et le Tarn-et-Ga-
ronne où le vieillissement de la population est moins marqué,
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les autres départements de
Midi-Pyrénées se classent par-
mi les 16 départements français
les plus âgés (entre 43,0 ans
pour le Tarn à 45,2 ans pour le
Lot). Les moins de 40 ans re-
présentent 47,5 % de la popu-
lation régionale contre 50,2 %
en métropole. À cela plusieurs
explications : le taux de fécondi-
té est plus faible en Midi-Pyré-
nées (1,84 naissance par
femme en âge de procréer
contre 1,98 en métropole) et
les retraités sont nombreux à
venir s’installer dans la région,
en particulier dans le Lot.
Les seniors (65 ans ou plus)
sont à l’inverse plus nombreux
qu’en moyenne en métropole
(19,1 % contre 16,8 %). Comme
partout ailleurs en France, la
part de cette population va
croître fortement dans les an-
nées à venir. Si les dynamiques
de fécondité, de mortalité et de
flux migratoires restaient iden-
tiques, 27,2 % de la population
midi-pyrénéenne aurait 65 ans
ou plus en 2040, soit une pro-
gression de 8,1 points. Cette
évolution serait toutefois un
peu plus lente qu’en moyenne
en métropole (+ 9 points).

Un parc de logements
en forte expansion
La région Midi-Pyrénées abrite
1 559 000 logements au 1er jan-
vier 2009 : c’est 18 % de plus
qu’en 1999, contre 13 % pour
l’ensemble de la province. La
part des résidences principales
(82 % du parc de logements)
est semblable à celle de la
France de province. En lien
avec la forte croissance démo-
graphique que connaît la ré-
gion, le nombre de résidences
principales augmente bien plus
rapidement (+ 19 %) qu’en pro-
vince (+ 14 %), grâce pour l’es-
sentiel à l’essor du parc de
logements privé .
Les résidences secondaires
sont très nombreuses dans le
massif pyrénéen, notamment à
Cauterets, Bagnères-de-Bigorre,
Saint-Lary-Soulan, Ustou ou
Ax-les-Thermes. Mais elles
sont aussi très présentes au
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nord-est de la région, précisément
dans l’est de l’Aveyron
(Saint-Geniez d’Olt, Nant,
Saint-Jean-de-Bruel ...) et dans
certains villages pittoresques
(Saint-Antonin-Noble-Val, Najac ...).
Entre 1999 et 2009, le parc des
résidences secondaires se déve-
loppe plus vite en Midi-Pyrénées
qu’en moyenne en province (+ 10 %
contre + 7 %).

Des équipements concentrés
dans les zones peuplées

Toulouse, pôle de services supé-
rieurs, offre à la population une diver-
sité de services spécifiques comme
le lycée, l’hypermarché, la ma-
ternité ou encore une agence de
Pôle emploi. Les communes
environnantes de la métropole ré-
g ionale, Colomiers, Ramon-
vil le-Saint-Agne,Saint-Jean,
Tournefeuille et Muret, disposent
des même types de services. Cette
concentration répond à la forte
densité de population résidant
dans l’aire urbaine de Toulouse.

Autour de ces pôles de services supérieurs, de nombreuses
communes offrent au moins la moitié de la gamme de services
plus courants, dite intermédiaire (collège, supermarché, or-
thophoniste, agence du Trésor public…). Enfin, à mesure que
l’on s’éloigne de la capitale régionale, de nombreuses commu-
nes pôles de proximité offrent de nombreux équipements de
proximité les plus courants (école primaire, épicerie, méde-
cin généraliste, bureau de Poste…). Dans le reste de la
région, les pôles de services sont nombreux le long des prin-
cipaux axes de communication, là où se concentre la popu-
lation. Ils sont moins nombreux autour de Auch, Cahors,
Millau et Saint Affrique, territoires moins peuplés.
Midi-Pyrénées compte au total 430 pôles de services de
proximité, 116 pôles intermédiaires et 37 pôles supérieurs.
Ainsi, 78 % de Midi-Pyrénéens vivent dans une commune
pôle de services. C’est un peu moins qu’en province (82 %).
Les temps de trajet moyens pour accéder aux équipements
sont de 4 minutes pour les services intermédiaires et 11 minu-
tes pour les services supérieurs, des conditions semblables à
celles observées en province. Mais cette situation n’est pas
homogène sur tout le territoire midi-pyrénéen. Autour de
Toulouse, là où la population est très concentrée et les ser-
vices très développés, les temps d’accès sont plus courts
qu’en province ; a contrario, dans les zones rurales comme
dans le Gers, le Lot et l’Aveyron, ils sont plus longs, notamment
pour les équipements des deux gammes intermédiaire et
supérieure.

Des actifs moins nombreux en Midi-Pyrénées
En 2009, Midi-Pyrénées compte 1 330 000 actifs : ils repré-
sentent 56 % de la population de 15 ans ou plus.C’est un peu
moins qu’en France métropolitaine (58 %). Cela vient en
partie d’une présence relativement plus importante des retrai-
tés (29 % de la population régionale) qu’en métropole (26 %).
Le taux d’activité de la population en âge de travailler (de 15



Regards sur Midi - Pyrénées n° 30 - 73 6 © Insee 2013

Regards sur Midi-Pyrénées

à 64 ans) est identique à celui de la métropole : si les 25 ans
et plus sont proportionnellement plus nombreux à être actifs
qu’en métropole, les plus jeunes sont à l’inverse plus souvent
étudiants et donc inactifs.
Pour 1 000 actifs midi-pyrénéens occupés, la région offre
près de 995 emplois, une situation légèrement déficitaire.
Ainsi, au jeu des migrations entre les lieux de résidence et les
lieux de travail, 29 900 actifs résidant en Midi-Pyrénées se
rendent dans une autre région pour travailler en 2009, alors
que seulement 26 400 actifs font le trajet contraire. Ce désé-
quilibre résulte uniquement des actifs travaillant en
Ile-de-France (5 400). La situation est au contraire favorable
avec les régions limitrophes : 21 400 personnes venant des
régions voisines travaillent en Midi-Pyrénées alors que seu-
lement 19 700 Midi-Pyrénéens se rendent dans ces régions
pour travailler. Ces déplacements entre lieux de résidence et
de travail sont très importants avec l’Aquitaine et, dans une
moindre mesure, avec le Languedoc-Roussillon.

Un taux de chômage dans la moyenne nationale
Depuis 2003, le taux de chômage régional se situe au niveau
métropolitain. Il atteint 9,3 % en 2011 en moyenne annuelle.
La crise économique et financière de 2008 a un peu moins
impacté la région que la métropole avec un rebond du chô-
mage moins prononcé. Avant 2003, le chômage était structu-
rellement plus important en Midi-Pyrénées qu’en métropole.
En Midi-Pyrénées fin 2011, les demandeurs d’emploi inscrits
à Pôle emploi sont moins souvent des jeunes (moins de 25
ans) qu’en métropole.Les jeunes sont moins fortement repré-
sentés dans la population qu’en métropole et plus souvent
étudiants donc inactifs.
En Midi-Pyrénées, les demandeurs d’emploi sont aussi
moins souvent des ouvriers qu’en métropole. Les ouvriers
sont structurellement moins nombreux dans la région. De
plus, la relative bonne tenue de l’emploi industriel régional,
les nombreuses créations d’emplois dans la construction au
cours des dernières années confortent cette moindre exposi-
tion des ouvriers au chômage. En revanche, en Midi-Pyré-
nées, les femmes sont plus souvent demandeurs d’emploi
qu’en métropole.

Des revenus un peu plus confortables dans la région
En Midi-Pyrénées, les niveaux de revenus sont un peu plus
élevés qu’en moyenne en province. Ainsi, en 2010, la moitié
des Midi-Pyrénéens appartiennent à un ménage dont le revenu
fiscal est de plus de 18 500 euros par unité de consommation,
contre 18 300 en province. Ce constat cache des disparités
importantes entre les huit départements de la région : en
Ariège, le revenu médian (c’est à dire le revenu tel que la
moitié de la population considérée dispose d’un revenu su-
périeur) est l’un des plus faibles de métropole (16 600 euros)
alors que c’est l’un des plus forts en Haute-Garonne (20 600).
Ces revenus sensiblement plus confortables en Midi-Py-
rénées qu’en province résultent en grande partie du poids
plus important des hauts revenus en Haute-Garonne. La part
des ménages soumis à l’imposition est un peu plus faible en
Midi-Pyrénées qu’en province (55,3 % contre 55,9 %).
Le rapport entre le plancher des hauts revenus (voir défini-
tions) et le plafond des bas revenus est légèrement plus faible
en Midi-Pyrénées qu’en moyenne en province, traduisant une
relative moindre disparité. Un Midi-Pyrénéen sur dix dispose
ainsi de plus de 35 900 euros par unité de consomma-
tion et par an, soit 5,1 fois de plus que ce dont disposent
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les 10 % les moins aisés
(moins de 7 000 euros). Ce rap-
port est de 5,2 en province pour
des niveaux de revenus sensi-
blement plus faibles.
Fin 2010, 59 600 allocataires
bénéficient du RSA socle en
Midi-Pyrénées. La population
couverte par ce minimum so-
cial y est légèrement plus faible
qu’en moyenne en métropole
(respectivement 5,1 % et 5,3 %
de la population de moins de
65 ans). Les bénéficiaires de
l’Allocation Adulte Handicapé
(AAH) sont à l’opposé un peu
plus nombreux qu’en métro-
pole (3,0 % de cette population
de référence contre 2,5 %).

Un tissu économique
agricole important

Midi-Pyrénées a encore un ca-
ractère très agricole.La propor-
tion d’établissements dans ce
secteur est presque deux fois
plus importante qu’en métro-
pole (20 % du total régional
contre 11 %) : il s’agit souvent
de petites exploitations. Les
établissements de l’industrie,
de la construction et de la
sphère publique (administration,
enseignement, santé et action
sociale) sont légèrement surre-
présentés dans la région. À
l’opposé, la part des établisse-
ments du commerce, des

transports et services divers est plus faible qu’en métropole
(50 % contre 60 %). Au total, Midi-Pyrénées compte 309 300
établissements fin 2010.

L’emploi résiste mieux
en Midi-Pyrénées

En termes d’effectifs, ces établissements emploient près de
1,2 million de salariés et non salariés fin 2009. Les services
marchands constituent le secteur qui offre le plus d’emplois,
mais relativement moins qu’en moyenne en métropole (43 %
contre 47 %). L’agriculture (4 % des emplois de la région) et
la construction (7 %) génèrent relativement plus de postes
de travail que dans l’ensemble métropolitain, tout comme le
secteur non marchand. Les principaux établissements em-
ployeurs de la région sont majoritairement concentrés à Tou-
louse ou dans sa proche banlieue. Ils relèvent en partie des
secteurs en pointe de la région : l’industrie aéronautique et
spatiale d’une part, avec Airbus opérations, premier em-
ployeur de Midi-Pyrénées (11 800 salariés), mais aussi Airbus
à Blagnac, Thales Alenia et Astrium, et de la recherche-déve-
loppement d’autre part, avec le Centre national de la re-
cherche scientifique (CNRS) ou encore le Centre national
d’études spatiales (Cnes). De nombreux établissements non
marchands centrés sur Toulouse comptent aussi parmi les
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principaux employeurs : dans la santé avec les centres hos-
pitaliers de Purpan et de Rangueil, la fonction publique terri-
toriale avec l’Hôtel de ville de Toulouse, le Conseil régional,
le Conseil général, les transports avec la SNCF et le trans-
port urbain toulousain Tisseo et l’enseignement avec l’uni-
versité Paul Sabatier. Entre 1999 et 2009, le nombre
d’emplois augmente fortement en Midi-Pyrénées : + 12 %
contre seulement + 7 % en France métropolitaine. La région
compte un solde net de 129 800 emplois supplémentaires
en dix ans, et ce malgré la crise économique et financière
démarrée mi-2008.
En réponse notamment aux besoins en logements engen-
drés par la forte croissance démographique régionale, l’em-
ploi dans la construction augmente bien plus vite qu’en
métropole (+ 31 % contre seulement + 22 %). En volume, ce
sont les services marchands qui sont les plus créateurs
d’emplois, avec 83 100 emplois supplémentaires en dix ans.
La dynamique est aussi plus favorable qu’en métropole dans
l’ensemble des services, marchands ou non. Dans l’industrie,
soutenue par la filière aéronautique et spatiale, le nombre
d’emplois ne baisse que très légèrement en dix ans (- 3 %),
alors que l’hémorragie industrielle s’observe sur l’ensemble
de la métropole (- 15 %). La hausse de l’emploi en Midi-Pyré-
nées profite uniquement aux salariés : le nombre d’emplois
non-salariés y baisse de 4 % alors qu’il augmente de 3 % en
moyenne en France métropolitaine. Ce recul de l’emploi non
salarié concerne essentiel-
lement l’agriculture où les
petites exploitations, plus
fragiles, prédominent.

Définitions
Le revenu fiscal est la somme des ressources portées sur la déclaration de revenus, avant abattements. Il ne comprend pas
les revenus sociaux non déclarés (RSA…).

Un ménage fiscal se compose de tous les foyers fiscaux rattachés à une résidence principale.

L’unité de consommation (UC) est un système de pondération attribuant un coefficient à chaque membre du ménage et
permettant de comparer les niveaux de revenus des ménages de taille ou de composition différentes. Le premier adulte du
ménage compte pour 1 UC, les autres personnes de 14 ans et plus comptent chacune pour 0,5 UC, les enfants de moins de
14 ans comptent chacun pour 0,3 UC.

Le revenu médian par UC partage la population en deux groupes : la moitié des ménages dispose de revenus inférieurs et
l’autre moitié de revenus supérieurs. De la même manière, la répartition de la population en dix groupes selon le revenu
croissant permet de définir les déciles : un dixième des ménages déclare un revenu par UC compris entre deux déciles
consécutifs. Ainsi, les 10 % des ménages les plus modestes déclarent un revenu inférieur au 1er décile, appelé ici plafond de
bas revenus. Les 10 % les plus riches déclarent un revenu supérieur au 9e décile, appelé plancher des hauts revenus.

Le rapport interdécile du revenu déclaré par UC est le rapport entre le 9e et le 1er décile. C’est un indicateur de la
dispersion des revenus. Plus ce rapport est élevé, moins la répartition des revenus déclarés est homogène.
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